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43. 8. Ordonnance concernant l'eligibilite des maitres pri-
niaires et secondaires du canton de St-Gall. (Du 9 mai
1908.)

44. 9. Circulaire du Departement de l'Instruction publique
du canton de St-Gall aux commissions scolaires pri-
maires et secondaires concernant le service militaire
des instituteurs. (Du 24 fevrier 1908.)

45. 10. Ordonnance relative ä la formation d'institutriees pour
travaux ä l'aiguille et pour l'economie domestique
dans le canton des Grisons. (Du 13 novembre 1908.)

46. 11. Circulaire de la direciion de l'instruction publique aux
Conseils communaux, commissions scolaires et au
corps enseignant, relative au remplacement des
maitres appeles au service militaire. (Du 9 juillet
1908.)

47. 12. Ordonnance relative ä la repartition des augmentations
de traitement du corps enseignant du canton de
Thurgovie. (Du 23 octobre 1908.)

48. 13. Instructions aux commissions scolaires du canton de
Thurgovie relatives ä la participation du corps
enseignant aux seances de ces Commissions. (Du 13 jan-
vier 1908.)

49. 14. Decret legislatif concernant les gratifications ä accorder
au corps enseignant pour l'annee 1907-08. (Du 22 avril
1908.)

VI. Universites.

50. 1. Reglement pour le jardin et le musee botaniques de
l'Universite de Zurich. (Du 6 juin 1908.)

5 1. 2. Reglement relatif ä l'examen en obtention du diplöme
pour Tenseignement commercial superieur dans le
canton de Zurich. (Du 23 septembre 1908.)

52. 3. Plan d'etudes pour les etudiants en droit de l'Universite
de Zurich. (Du 30 octobre 1908.)

53. 4. Horaire pour les etudiants en droit public ä la Faculte
de droit de l'Universite de Zurich. (Du 29 decembre
1908.)

54. 5. Programme de l'ecole de medecine-veterinaire de l'Uni¬
versite de Zurich. (Du 15 janvier 1908.)

55. 6. Reglement pour le doctorat ä la Faculte de medecine
de l'Universite de Zurich. (Du 25 mars 1908.)

56. 7. Reglement pour le doctorat ä la premiere section de la
Faculte de philosophie de l'Universite de Zurich. (Du
20 mai 1908.)

57. 8. Dispositions relatives ä l'admission dans les cliniques
de l'Universite de Zurich. (Du 22 juillet 1908.)
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58. 9. Plan d'etudes pour les etudiants des sciences commer-
ciales de l'Universite de Zurich. (Du 23 septembre
1908.)

59. 10. Reglement pour les examens d'admission en vue de
rimmatriculation ä l'Universite de Berne. (Du 17 fe-
vrier 1908.)

60. 11. Reglement pour l'admission ä l'Universite de Berne.
(Du 3 mars 1908.)

6 1. 12. Reglement pour l'obtention du diplöme de docteur ä la
Faculte de droit ä l'Universite de Bale.

62. 13. Reglement sur les pensions de retraite des mat¬
tresses d'ecoles enfantines du canton de Vaud.

(Du 4 fevrier 1908.)

Le Conseil d'Etat du canton de Vaud, vu l'art. 10 de la loi du
18 novembre 1907, sur les pensions de retraite des maitresses
d'ecoles enfantines, ainsi concu :

« Un reglement sera arrete par le Conseil d'Etat en vue de
l'execution de la presente loi, »

arrete :

CHAPITRE PREMIER. - PENSION DES MAITRESSES D'ECOLES ENFANTINES.

Article premier. — Les maitresses des classes enfantines, qui
possedent le brevet prevu ä l'art. 39, lettre d, de la loi sur l'ins-
truction publique primaire du 15 mai 1906, et qui comptent 30
annees de service ou plus, ont droit ä une pension de retraite
calculee ä raison de fr. 16 par annee de service, jusqu'au maximum

de fr. 480. (Loi, art. 1er.)
Art. 2. — La maitresse d'ecole enfantine qui veut etre mise au

benefice de cette pension en fait la demande au Departement de
l'Instruction publique.

Art. 3. — Celle cjui, apres dix ans de service au moins, se trouve
dans l'impossibilite de continuer ses fonetions, pour cause de
maladie ou d'infirmite contractee ou considerablement aggravee
depuis sa nomination, a droit ä une pension de retraite calculee
sur la meme base. (Loi, art. 2.)

Art. 4. — La maitresse qui veut etre mise au benefice de cette
pension en fait la demande au Departement de l'Instruction
publique.

Elle produit, ä l'appui de sa demande, outre ses etats de service
accompagnes de pieces justificatives, la declaration d'un medecin
constatant qu'elle est dans l'impossibilite de continuer ses fonetions

pour cause de maladie ou d'infirmite contractee ou
considerablement aggravee depuis son election.

Le Departement peut faire examiner par un medecin de son
choix la maitresse qui pretend etre au benefice de l'art. 3; il peut
aussi, pour en tenir compte, cas echeant, s'enquerir des causes de
la maladie ou de l'infirmite invoquee.

Art. 5. — Si la maladie ou l'infirmite parait devoir etre tempo-
raire, la pension n'est accordee que pour un temps limite.
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Ce temps expire, la pension peut etre, sur une nouvelle
declaration medicale, accordee pour une nouvelle periode ou defini-
tivement.

Art. 6. — Les maitresses d'ecoles enfantines qui, hors le cas de
maladie, quittent leurs fonctions avant d'avoir accompli leur
trentieme annee de service, ainsi que Celles qui sont destitutes,
perdent tout droit ä la pension de retraite. (Loi, art. 4.)

Celles qui, apres avoir quitte leurs fonctions, les reprennent,
sont mises au benefice de toutes leurs annees de service.

Art. 7. — Le Conseil d'Etat peut accorder ä la famille d'une
maitresse de classe enfantine, qui meurt avant d'avoir atteint dix
ans de service, une indemnitequi ne depassera pas, au maximum,
la moitie du traitement legal, soit fr. 300. (Loi, art. 5, Ier alinea.)

Art. 8. — Les personnes qui desirent etre mises au benefice des
dispositions de l'art. 7 doivent en faire la demande au Departement

de l'Instruction publique, en fournissant toutes les indications

utiles sur leurs circonstances de famille.
Le Conseil d'Etat en decide dans chaque cas particulier et

d'apres les circonstances.
II designe les personnes qui ont droit a cette indemnite; celle-

ci est insaisissable. (Loi, art. 5. alineas 2 et 3.)
Art. 9. —Aucune pension de retraite ne peut etre cumuleeavec

un traitement de maitresse dans un etablissement d'instruction
publique cantonal ou communal, sauf au cas d'un remplacement
temporaire d'une duree de moins de trois mois.

S'il s'agit d'une pension accordee apres trente ans de service,
eile est suspendue pendant les nouvelles fonctions que remplit la
beneficiaire dans un etablissement d'instruction publique cantonal
ou communal.

S'il s'agit d'une pension accordee pour cause de maladie ou
d'infirmite, elle cesse definitivement, sauf le droit de la maitresse
de faire valoir, cas echeant, pour une nouvelle pension, ses annees
de services anterieures.

Art. 10. — Les annees de services doivent etre completes. Le
temps qui s'ecoule entre le moment ou la maitresse quitte une
place et celui oil elle entre dans une autre n'est pas compte.

Les intervalles pendant lesquels une maitresse a du suspen-
dre ses fonctions pour cause de maladie ne sont pas deduits lors-
que celle-ci a conserve sa place et que ces intervalles n'ont pas
excede six mois chacun.

Art. 11. — La pension date du jour oil la beneficiaire a cesse
ses fonctions, ä condition, toutefois, que la demande ait ete faite
dans le delai d'un mois des cette date. Sinon, la pension ne pourra
courir que du jour de la demande.

Elle cesse des le jour du deces de la beneficiaire.

CHAPITRE II. — PENSIONS DES ORPHELINS.

Art. 12. — Chacun des orphelins d'une maitresse de classe
enfantine a droit au cinquieme de la pension de retraite dont la
mere etait jouissante ou ä laquelle elle aurait eu droit en cas de
maladie, jusqu'ä ce qu'il ait atteint l'äge de 18 ans revolus.

Toutefois, la somme des pensions des orphelins ne peutexceder
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le montant de la pension dont la mere aurait beneficie. (Loi,
art. 3.)

Art. 13. — En cas de deces d'une maitresse d'ecole enfantine
pensionnee ou en fonctions au moment de sa mort, le pere ou le
tuteur des orphelins de moins de 18 ans, s'il y en a, adresse la
demande de pension de retraite au Departement de l'Instruction
publique.

II accompagne cette demande d'une declaration de l'oflicier
d'etat civil indiquant le jour du deces de la mere, l'etat nominalif
des ayants-droit a la pension et la date de leur naissance.

Art. 14. — Les pensions des orphelins partent du jour du deces
de leur mere. Elles cessent pour chaque enfant, soit au jour de sa
mort, soit ä celui oil il atteint l'äge de 18 ans revolus.

Art. 15. — Dans le cas oii la maitresse decedee laisse plus de
cinq enfants äges de moins de 18 ans, les pensions de cliacun des
enfants sont reduites proportionnellement, de maniere ä ne pas
exceder le total de la pension ä laquelle la mere aurait eu droit.

Quand l'une de ces pensions vient de cesser, les autres sont
auginentees jusqu'ä concurrence des limites fixees ä l'art. 12.

CHAPITRE III.
CONTRIBUTION ANNUELLE DES MAITRESSES D'ECOLES ENFANTINES.

Art. 16. — Les maitresses de classes enfantines versent ä la
caisse de l'Etat, pour le service des pensions de retraite, une
contribution annuelle de fr. 20. (Loi, art. 6.)

Art. 17. — La contribution est payee par annee civile. Elle est
due proportionnellement au temps de service pendant l'annee.

Art. 18. — La maitresse qui obtient son brevet apres avoir etc
auparavant en fonctions, verse ä la caisse de l'Etat, dans les deux
ans des l'obtention du brevet, la contribution pour ses annees
anterieures de service.

CHAPITRE IV. — DISPOSITIONS DIVERSES.

Art. 19. — Sauf le cas prevu ä l'art. 7 du present reglement,
toutes les decisions relatives aux pensions de retraite des
maitresses d'ecoles enfantines sont prises par le Departement de
l'Instruction publique, sous reserve de recours au Conseil d'Etat.

Art. 20. — Les pensions sont payees en quatre termes, soit ä la
lin de chaque trimestre de l'annee civile.

Le beneficiaire presente au receveur, ä la fin de chaque
trimestre, un aete de vie delivre par l'oflicier de l'Etat civil. Let acte
constatera, en outre, pour les orphelins, qu'il n'ont pas atteint
l'äge de 18 ans revolus.

L'acte de vie n'est pas necessaire si le beneficiaire est connu
du receveur et se presente lui-meme pour recevoir sa pension.

Art. 21. — La pension des orphelins est payee au pere ou au
tuteur.

Art. 22. — Tout pensionne qui change de domicile doit en aviser
immediatement le Departement de l'Instruction publique.
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CHAPITRE V. — DISPOSITIONS TRAXSITOIRES ET D'EXECUTION.

Art. 23. — Les dispositions qui precedent ne sont pas applicables

aux maitresses iaisant dejä partie d'une caisse de retraite
coninninale. (Loi, art 7.)

Art. 24. — lies annees de service anterieures a la mise en
vigueur de la presente loi seront prises en consideration pour le
calcul de la pension.

Toutefois, aucune maitresse ne pourra pretendre ä l'obtention
d'une pension de retraite avant d'avoir pave les contributions
correspondant ä dix annees au moins. (Loi, art. 8.)

Art. 25. — Les maitresses d'ecoles enfantines non brevetees, qui
auront dix ans de service dans les ecoles publiqueslors del'entree
en vigueur de la presente loi, sont mises au benefice de ces
dispositions. (Loi, art. 9.)

63. 1 Fribourg. Reglement concernant le baccalaureat des
sciences commerciales pour les jeunes filles.

(Du 9 juillet 1907).

Dispositions generates.

Article premier. — L'exanien en obtention du diplöme du
baccalaureat es sciences commerciales est dirige par un jury special
compose de cinq membres nommes, pour un an, par la direction
de l'Instruction publique.

Art. 2.— L'exanien a lieu, dans la regle, ä la cloture de l'annee
scolaire. II est annonce dans la Feuille officielle par les soins de la
direction de l'Instruction publique.

Art. 3. — Pour etre admise ä subir l'exanien, la candidate doit
deposer au bureau de la direction de l'Instruction publique les
pieces suivantes :

a) Une demande d'adniission;
b) son acte de naissance ou une piece equivalente ;
c) des certificats attestant qu'elle a fait, avec succes, au moins

deux ans d'etudes secondaires generales et, ensuite, des etudes
specialement commerciales, correspondantes au programme de
l'ecole superieur de commerce des jeunes filles de Fribourg.

Art. 4. — La candidate, en deposant sa demande, paye un droit
d'inscription de 20 fr.

Art. 5. — L'exanien comprend des epreuves ecrites et desepreu-
ves orales.

Des epreuves ecrites.

Art. 6.— Le jury choisit les sujels de compositions.
Art. 7. — Les epreuves ecrites comprennent;
a) une composition en langue maternelle;
b) un sujet de correspondance commerciale ä traiter dans la

premiere langue etrangere ;
c) la traduction d'un texte de la seconde langue etrangere;
d) une composition d'arithmetique commerciale ;

e) un exercice pratique de comptabilite;
J) une composition d'economie commerciale ;
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g) une composition de geographie economique ;

h) des exercices de Stenographie et de dactylographie.
Art. 8.— La candidate choisit, conime langue maternelle, l'une

des trois langues nationales de la Suisse.
La premiere langue etrangere ne peut etre que la langue fran-

caise ou la langue allemande.
Pour la seconde langue etrangere, la candidate a le choix entre

l'anglais et la troisieme langue nationale.
Une candidate peut se faire examiner pour une troisieme langue

etrangere ; dans ce cas eile devra l'indiquer dans sa demande d'ad-
mission. Pour l'etablissement de la moyenne des notes, ä l'ecrit et
ä l'oral, la note ainsi obtenue par la candidate sera ajoutee au total

de ses autres notes.
Art. 9. — La duree de chaque epreuve ecrite ne peut depasser

deux heures. Toutefois, pour les epreuves de comptabilite, il
pourra etre accorde une duree de trois heures.

Art. 10.— Les candidates se servent, pour les travaux ecrits, de
feuilles portant le sceau de l'ecole superieure de commerce des
jeunes filles de Fribourg.

Art. 11. — Un membre du Jury dicte les questions et surveille
les candidates pendant toute la duree de leur travail.

Art. 12. — Les candidates ne peuvent, pendant la duree de leur
travail, ni parier entre elles, ni communiquer avec le dehors.

Art. 13. — La candidate signe sa composition et la remet ä l'exa-
minateur charge de la surveillance; celui-ci la paraphe.

Art. 14. — Les compositions corrigees chacune par un membre
du jury, sont jugees par le jury tout entier. Les notes sont fixees
d'apres l'echelle suivante : 6 tres bien; — 5 bien; — 4 assezbien;
— 3 mediocre ; 2 mal; — 1 tres mal; — 0 nul.

Art. 15. — La candidate qui n'a pas atteint la moyenne de 4
(assez bien) pour les epreuves ecrites n'est pas admise a l'examen
oral.

Des epreuves orales.

Art. 16. — Les epreuves orales sont publiques.
Art. 17. — Elles portent sur les matieres suivantes :

a) Langue maternelle ; notions de litterature ;
b) premiere langue etrangere: explication d'un texte ä livre ou-

vert; conversation dans cette langue;
c) seconde langue etrangere ; traduction d'un auteur; questions

sur la grammaire et les particularites de la langue ;
d) arithmetique commerciale;
e) comptabilite : theorie et pratique ;

f) geographie economique; produits importants et ressources
actuelles du monde; principales voies et principaux moyens de
relations :

g) economie commerciale : notions elementaires d'histoire du
commerce. Le commerce; divisions et institutions. Le commerce
international. Les douanes, les entrepots et les docks. Monnaie,
change et credit. Le profit, la cooperation et l'epargne;

h) droit commercial;
i) etude des marchandises.
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Art. 18. — Les questions sont posees, en presence du jury, par
un membre specialement designe pour cliaque branche.

Art. 19. — Les notes avant ete fixees et, lä ou il y a lieu, combi-
nees avec Celles des epreuves ecrites, le jury prend la moyenne
generale des neuf branches specifiees a l'art. 17.

Du diplöme.
Art. 20. — Le diplöme est delivre par la direction de l'Instruc-

tion publique, sur un rapport du president du jury, ä la candidate
qui a obtenu au moins la note moyenne 4 (assez bien) pour l'en-
semble de 1'examen.

Art. 21.— Le diplöme ne contient pas le detail des notes obte-
nues par la candidate. II porte que celle-ci a subi les epreuves
d'une maniere tres distinguee, si la note moyenne atteint 5; distin-
guee, si la note moyenne atteint 4 1 ä; satisfaisante, si elle est infe-
rieure ä 4'

Art. 22. — La candidate dont la moyenne est insuffisante est
renvoyee ä subir une nouvelle epreuve. Elle est dispensee de 1'examen

dans les branches pour lesquelles elle a obtenu la note 5.
Art. 23. — Toute fraude constatee dans 1'examen entraine

l'ajournement.
Art. 24.— La candidate ajournee ne peut se presenter avant un

delai de deux mois. Apres trois ajournements, elle n'est plus ad-
mise ä une nouvelle epreuve.

Art. 25.— La candidate qui a subi une nouvelle epreuve
partielle ne peut obtenir qu'un diplöme avec la note satisfaisante.

Art. 26. — Le present reglement entrera en vigueur des sa
promulgation.

II sera publie par la voie de la Feuille offlcielle, imprime en
livrets et insere dans le Bulletin des lois.

Donne en Conseil d'Etat, ä Fribourg, le 9 juillet 1907.

64. 2. Reglement pour l'obtention du diplöme commercial de
l'Universite de Zurich. (Du 14 juillet 1908.)

65. 3. Loi sur {'augmentation des traitements du person¬
nel enseignant primaire du canton de Fribourg.

(Du 17 novembre 1908.)
Le Grand Conseil du canton de Fribourg, vu: la loi du 17 mai

1884 sur l'instruction primaire ; la loi du 3 decembre 1892, portant
augmentation du traitement des instituteurs et des institutrices
dans les communes urbaines de 4000 habitants et au-dessous; la
loi du 29 novembre 1900 sur l'augmentation du traitement des
instituteurs et des institutrices ; voulant ameliorer la position du
corps enseignant primaire ; sur la proposition du Conseil d'Etat,

decrete :

Article premier. — Le minimum des traitements annuels pre-
vus par les lois est augmente de 200 fr. pour les instituteurs et les
institutrices, et de 30 fr. pour les maitresses d'ouvrages.

Art. 2. — Le Conseil d'Etat est charge de la publication et de l'exe-
cution de la presente loi, qui entrera en vigueur le Ier janvier 1909.

Donne en Grand Conseil a Fribourg, le 17 novembre 1908.
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66. 14. Reglement concernant le bureau des fournitures sco-
laires. (Du 14 aoüt 1908.)

67. 15. Reglement relatif a l'eligibilite des maitres des ecoles
communales et des ecoles complementaires du canton

d'Argovie. (Du 14 fevrier 1908.)

68. 6. Reglement organique de l'ecole professionnelle de
Genöve. (Approuve en seance du Conseil d'Etat du
6 juin 1908.)

CHAPITRE PREMIER. — ORGANISATION DE L'ECOLE PROFESSIONNELLE.

Art. 1er. — L'ecole professionnelle est destinee aux jeunes gens
qui, ayant acheve la sixieme annee de l'ecole primaire, ont l'inten-
tion de se vouer ä l'industrie et au commerce. Elle prepare en
particulier aux sections technique et pedagogique du college, au
technicum, ä l'ecole de mecanique, ä l'ecole des arts industriels, ä
l'ecole des beaux-arts, ä l'ecole d'horlogerie et ä l'ecole de
commerce.

Art. 2. — L'enseignement comprend deux annees d'etudes et
porte sur les branches suivantes : le fran^ais et l'allemand, en vue
de la redaction et de la correspondance; l'arithmetique commer-
ciale et la comptabilite; les notions des mathematiques, des
sciences physiques et des sciences naturelles qui sont d'une
application frequente dans l'industrie; la geographie commerciale;
l'histoire; l'instruction civique; le dessin et les travaux manuels.
(Loi, art. 79.)

Art. 3. — Dans la regle, le nombre des eleves d'une classe ne
doit pas depasser d'une maniere permanente le chiffre de 50.
(Loi, art. 122.)

Au delä de ce chiffre, les eleves sont repartis en autant de
classes paralleles que l'exige leur nombre. La repartition des
eleves entre les classes paralleles se fait sous le contröle du direc-
teur et avec la participation des maitres interesses.

CHAPITRE II. — DUREE DU TRAVAIL SCOLAIRE.

Art. 4. — L'annee scolaire est de 40 ä 46 semaines, ä raison de
30 ä 35 heures par semaine. (Loi, art. 80.)

Art. 5. — Elle est partagee en deux semestres; le premier
commence en septembre, et le second, le premier lundi de
fevrier.

Art. 6. — Dans la regle, les lecons commencent le matin ä 7 h.
15 m. pendant le semestre d'ete; ä 8 h. 15 m. pendant le semestre
d'hiver; l'apres-midi, elles reprennent ä 1 h. ' s pendant toute
l'annee.

Durant les mois de decembre et janvier, l'entree en classe est
retardee de 15 minutes le matin ; la premiere recreation est alors
supprimee.

L'horaire d'hiver entre en vigueur le premier lundi d'octobre
et l'horaire d'ete le premier lundi d'avril.

Art. 7. — II n'est point donne de lecons le jeudi pendant le
semestre d'ete, ni l'apres-midi de ce jour en hiver.
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Art. 8. — Un intervalle de 10 minutes separe toutes les lemons
de la matinee et Celles de I'apres-midi, ä partir de 3 heures.

Art. 9. — La date et la duree des vacances sont lixees comme
suit :

1. Les vacances d'ete, huit semaines ä partir de la distribution
des certificats.

2. Les vacances du nouvel an, du 24 decembre au 3 janvier
inclusivement.

3. Les vacances de Päques, la semaine qui precede Päques et la
semaine suivante jusqu'au jeudi inclusivement.

En outre, il est accorde deux jours de vacances apres les exa-
raens de janvier.

CHAPITRE III. — DIRECTION DE L'ECOLE PKOFESSIOXXELLE

Art. 10. — L'ecole professionnelle releve du directeur de l'en-
seignement professionnel.

Art. 11. — Le directeur inspecte les classes et veille notam-
ment :

1. A ce que les dispositions du reglement, tant organique que
disciplinaire, soient strictement observees ;

2. ä ce que l'enseignement soit donne aux heures fixees par
l'horaire et conformement au programme adopte par le Departement.

A la fin de chaque semestre, il adresse au comite du fonds de
bourse des notes ou un rapport sur le travail et la conduite de
chacun des boursiers de l'ecole.

CHAPITRE IV. — PERSONNEL ENSEIGNANT.

Art. 12. — Chaque classe de l'ecole est dirigee par un maitre
de classe charge d'une partie de l'enseignement. Certaines branches

sont confiees ä des maitres speciaux.
Art. 13. — Les maitres doivent se montrer ponctuels et n'inter-

rompre leur enseignement que pour cause de maladie ou tout
autre motif grave.

Art. 14. — Lorsqu'un fonctionnaire est empeche de donner son
enseignement, le Departement pourvoit a son remplacement.

Les frais de remplacement sont, dans la regle, ä la charge du
fonctionnaire. (Loi, art. 19.)

Art. 15. — Les frais de remplacement des fonctionnaires de
l'instruction publique sont ä la charge de l'Etat:

a) si le fonctionnaire est empeche par un service public obli-
gatoire;

b) s'il est charge d'une mission par le Departement ou par le
Conseil d'Etat.

Art. 16. — Dans le cas d'une maladie düment constatee ou d'un
autre cas de force majeure reconnu tel par le Departement, celui-
ci, sur la demande du fonctionnaire, peut accorder jusqu'a trois
mois de remplacement, aux frais de l'Etat, en tout ou en partie.

Art. 17. — Lorsqu'une maladie dure plus de trois mois, le Conseil

d'Etat, sur la demande directe faite par le fonctionnaire ou en
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son nom, peut prolonger le remplacement aux frais de l'Etat, en
tout ou en partie.

Art. 18. — Si le fonctionnaire absent n'avise pas immediate-
inent le directeur, et s'il ne fait pas constater l'indisposition qui
l'oblige ä interrompre son enseignement, les frais de remplacement
sont ä sa charge.

Art. 19. — II ne peut etre dispose des locaux de 1'ecole qu'avec
l'autorisation du Departement de l'Instruction publique.

Art. 20. — Les fonctionnaires de 1'ecole sont reunis periodi-
quement en conferences, sous la presidence du directeur. Leur
presence est obligatoire. (Loi, art. 127.)

En outre, la conference est convoquee par le directeur quand
il le juge ä propos ou quand cinq maitres au moins en font la
demande.

Le maitre le plus recemment nomine est charge des fonctions
de secretaire. Si plusieurs maitres ont ete nommes en meme temps,
ces fonctions sont devolues au plus jeune d'entre eux.

L'ordre du jour de chaque seance doit etre indique sur la carte
de convocation.

Art. 21. — Reunis en conference, les maitres discutent les questions

qui leur sont soumises par le Departement, par le directeur
ou par l'un d'entre eux.

lis formulent un preavis sur les programmes, les manuels et les
reglements.

lis prennent les decisions concernant les admissions a la suite
d'examens, ainsi que la promotion des eleves.

Le directeur transmet au Departement, dans le plus bref delai,
une copie du proces-verbal de chaque seance.

CHAPITRE V. — SURVEILLANCE DE LA DISCIPLINE.
COMPETENCE DISCIPLINAIRE DC DIRECTEUR ET DES MAITRES.

Art. 22. — Les maitres doivent consigner dans les registres
disposes ä cet etfet les renseignements necessaires sur la regularite,
le travail et la conduite des eleves.

Art. 23. — Si un eleve est absent depuis deux jours sans que le
maitre de classe ait ete informe des motifs de cette absence,
celui-ci doit immediatement aviser les parents ou leur fonde de
pouvoirs.

Art. 24..— Chaque maitre special est charge de la discipline
interieure de ses lecons. II a le droit de renvoyer un eleve pour la
duree d'une lecon. II en avise le maitre de classe et les parents.

Art. 25. — Chaque maitre de classe est charge de la discipline
interieure de la classe qui lui est confiee. II examine les cas qui
lui sont sounds par les maitres speciaux et peut prononcer le renvoi

d'un jour.
Art. 26. - Chaque maitre de classe doit tenir en tout temps ses

registres ä la disposition du directeur.
Art. 27.— En ce qui concerne la discipline exterieure, 1'autorite

des maitres s'exerce indistinctement sur tous les eleves de 1'ecole.
Les maitres peuvent etre charges ä tour de röle de la surveillance

dans les corridors et les preaux.
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Art. 28. — Les cas de recidive ou ceux qui presentent une cer-
taine gravite doivent etre deferes au directeur, qui peut pronon-
cer un renvoi de huit jours au plus.

Une exclusion de plus longue duree, ainsi que l'expulsion,
doivent etre soumises ä l'approbation du departement.

CHAPITRE VI. — DE L'ENSEIGNEMEXT.

Art. 29. — Les maitres sont tenus de se conformer, dans leur
enseignement, au programme arrete par le departement, ainsi
qu'aux instructions methodiques qui peuvent y etre annexees.

Art. 30. — Sauf autorisation du departement, il leur est interdit
d'introduire d'autres livres que ceux qui sont prevus par le
programme.

Art. 31.— Pendant les heures de classe, les eleves doivent tou-
jours travailler avec l'active participation de leurs maitres.

Art. 32. — Dans la regle, l'enseignement est oral.
Art, 33. — Dans les classes paralleles, les maitres charges d'un

meme enseignement arretent d'un commun accord l'ordre dans le-
quel seront traitees les matieres du programme.

Iis se reunissent dans le courant de l'annee pour se renseigner
mutuellement sur la methode qu'ils suivent et les parties du
programme dejä traitees.

Art. 34.— Les maitres charges de l'enseignement dans une
meine classe, s'entendent pour que les devoirs ä domicile ne de-
mandent, pour les eleves de force moyenne, pas plus d'une heure
de travail par jour.

Art. 35. — Des epreuves ecrites ou orales portant sur des
revisions d'ensemble ont lieu pour chaque branche au moins une fois
tous les deux mois.

Les maitres d'une meme classe doivent s'entendre pour que
leurs eleves n'aient pas ä preparer simultanementplusieurs epreuves.

Art. 36. — A la fln de chaque semestre, les maitres remettent au
directeur un rapport indiquant la partie du programme qui a ete
traitee pendant le semestre ecoule. Le rapport du maitre de classe
contient, en outre, a la fin de l'annee scolaire, un compte rendu de
la marche de la classe, les notes annuelles et le rang des eleves,
ainsi que la liste des promotions, des examens ä refaire et descer-
tificats.

CHAPITRE VII. — AXNIVERSAIRES PATRIOTIQUES.

Art. 37. — Les anniversaires de l'escalade, de la restauration,
de l'arrivee des troupes suisses au Port-Noir et du premier traite
d'alliance perpetuelle des Confederes seront commemores dans chaque

classe, sous la forme d'un recit ou d'une causerie, ä la
premiere lefon du 11 decembre et du lel'juin.

Dans le cas oü l'une de ces dates tombe sur un jour de vacan-
ces, la commemoration aura lieu la veille.

CHAPITRE VIII. — BULLETINS BI-MEXSUELS ET SEMESTRIELS."

Art. 38.— Le livret scolaire rendant compte chaque quinzaine,
de la conduite et du travail des eleves, doit etre rapporte au jour
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fixe par le maitre de classe et revetu de la signature des parents ou
de leur fonde de pouvoir.

Art. 35). — Le chifFre mensuel du travail est determine par l'en-
semble des notes obtenues par l'eleve pour les recitations et les
epreuves orales ou ecrites faites en classe.

Art. 40. — Les chifFres de travail sont communiques chaque
mois par les maitres speciaux aux maitres de classe.

Art. 41. — A la fin ae chaque semestre, un bulletin est adresse
aux parents. Ce bulletin contient les resultats en chifFres des exa-
mens de l'eleve, de ses travaux, une appreciation de sa conduite
et de son travail pendant le semestre et son rang dans la classe.

CHAPITRE IX. — DES EXAMENS.

A. Examens d'admission.
Art. 42. — Pour etre admis dans la lre annee de l'ecole profes-

sionnelle, les eleves doivent etre ages d'au moins 13 ans.
Art. 43. — Les dispenses d'äge ne peuvent etre accordees que

par le departement de l'instruction publique, sur le preavis du
directeur.

Art. 44. — Les examens d'admission ont lieu ä la fin de l'annee
scolaire et ä la rentree des vacances d'ete. En dehors de cette epo-
que, aucun eleve n'est admis, ä moins de circonstances speciales.

Art. 45. — Pour etre admis en lle annee, les eleves doivent jus-
tifier d'un ensemble de connaissances correspondant ä Celles que
possedent les eleves sortant de la 6'»o annee de l'ecole primaire. lis
sont, en particulier, examines sur le Francais, la geometrie, l'arith-
metique, l'allemand et le dessin.

Art. 46. — Pour etre admis dans la 2»>e annee, les eleves subis-
sent un examen portant sur le programme de la annee.

Art. 47. — Les eleves qui sortent de la 6U1U annee de l'ecole
primaire sont admis en l« annee sur la presentation d'un bulletin
portant pour chaque branche le chifFre de travail de l'annee, celui
de l'examen, la mention de la promotion ou de la non-promotion
de l'eleve, et la signature d'un inspecteur primaire.

Art. 48. — Le directeur apprecie la valeur des certificats d'etu-
des provenant d'autres etablissements publics, nationaux ou etran-
gers. Sur le vu de ceux-ci, il peut dispenser un eleve, totalement ou
en partie, des examens d'admission.

Art. 45). — Les examens d'admission se Font sous la direction et
la surveillance des maitres de classe.

Une commission composee du directeur et des maitres, decide
des admissions.

Art. 50. — Pour etre admis, l'eleve doit avoir obtenu au moins
la moitie du maximum sur l'ensemble des branches, n'avoir pas de
chifFre inferieur ä 2 pour deux branches au plus, ni le chifFre 0

pour aucune branche.

B. Examens de promotion.
Art. 51.— Les eleves sont appeles ä subir, au moins deux Fois

par annee, des examens sur 1'enseignement qu'ils ont rei,'u.
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La promotion d'une classe dans une autre depend du resultat
des examens combine avec le travail de l'annee (Loi, art. 123.)

Art. 52. — Les examens sont ecrits ou oraux.
Art. 53. — Pour les examens de iind'annee.le departement nomine

un jury pour chaque branche. Le maitre charge de l'enseignement
d'une liranche fait de droit partie de ce jury.

Art. 54. — Pour l'examen ecrit, les questions sont arretees la
veille de l'examen, par les maitres charges de l'enseignement et
sous la surveillance du directeur. Les questions sont les meines
pour toutes les classes paralleles.

Le maitre corrige les epreuves et soumet les corrections, ainsi
que son appreciation, au contröle du jury. Ce dernier emet une
appreciation sur les resultats de chaque examen.

Art. 55. — Pour l'examen oral, les questions et les textes doivent
etre pris dans l'ensemble du programme parcouru dans l'annee.
Le jury, d'accord avec le maitre, pent poser des questions.

Le maitre charge de l'enseignement dirige l'interrogation. Les
questions sont tirees au sort. Un eleve peut demander ä tirer une
seeonde question, mais il perd ainsi le tiers du Chiffre auquel il
aurait droit par sa reponse.

Art. 56. — Les premiers examens semestriels se font dans la
seeonde quinzaine de janvier.

Les seconds examens semestriels se font immediatement apres
la cloture de l'enseignenient.

Art. 57. — Pour etre promu, il faut que, pour chaque branche,
ä l'exception de la gymnastique, l'eleve ait obtenu plus de la moi-
tie d'un maximum forme pour deux tiers par l'ensemble des chif-
fres resultant du travail de l'annee, et pour un tiers par le Chiffre
moyen des examens.

Art. 58. — Tout eleve qui n'est pas promu, maisdontlamoyenne
generale est superieure ä 3, a la faculte de faire des examens a la
rentree des classes sur les branches dans lesquelles il n'a pas
obtenu au moins la note 3.

Art. 59. — Les examens complementaires portent sur tout le
programme de l'annee qui vient de s'ecouler.

Tout eleve qui echoue dans l'un quelconque des examens ä
refaire n'est pas promu.

Art. 60. — Le directeur peut, sur le preavis des maitres inleres-
ses et pour des motifs graves, ajourner les examens d'un eleve ä
la rentree des classes. Les eleves dont les examens ont ete ajour-
nes pour cause d'indiscipline ne sont pas autorises ä les refaire en
cas a'insucces.

Art. 61. — Toute fraude ou tentative de fraude düment consta-
tee dans un examen, tout usage de documents et d'annotations sur
un livre ou cahier servant ä l'examen, entraine Fannulation de
tous les examens.

Toute communication verbale dans un examen entraine, pour
les coupables, l'annulation de cet examen.

Art. 62. — Les eleves qui sortent de 2me annee avec un bulletin
de promotion sont admis dans la IV<-" classe des sections technique

et pedagogique du college, sur la presentation de leur
bulletin.
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Pour etre admis dans la section classique ou dans la section
reale, ils doivent, en outre, subir un examen complementaire de
latin.

Art. 63. — Les examens sont apprecies par les chiffres de 0 ä 6.
Ce dernier chiffre designe le maximum.

CHAPITRE X. — DU CERTIFICAT ANNUEL.

Art. 64. — Les eleves qui se sont distingues par le travail, la
conduite et le resultat des examens recoivent des certilicats qui
leur sont delivres, en seance publique, a la fin de l'annee scolaire.
(Loi, art. 123.)

Art. 65. — A droit au certificat tout eleve promu sans condition
a la fin de l'annee, avec la note moyenne 4.'/.2 pour les examens

et le travail, et dontla conduite a ete satisfaisante.
L'eleve qui obtient une note moyenne de 5 3/4 a droit ä un

certificat avec mention speciale.

Extrait des registres du Conseil d'Etat. (Du 6 juin 1908.)
Le Conseil d'Etat, vu les articles 123 et 185 de la loi sur l'ins-

truction publique du 5 juin 1886 ; vu le preavis de la Commission
scolaire en date du 19 mai 1908; sur la proposition du Departement

de l'Instruction publique;

arrete :

1° Le Reglement organique de l'ecole professionnelle est ap-
prouve.

2° II entrera immediatement en vigueur.
3° Le reglement du 20 janvier 1893 est abroge.
4° Le texte complet du dit Reglement sera annexe au present

arrete.
69. 7. Reglement de I'Ecole professionnelle et menagere

de Geneve. (Approuve en seance du Conseil d'Etat du
10 juillet 1908.)

CHAPITRE PREMIER. — ORGANISATION DE L'ECOLE PROFESSIONNELLE
ET MENAGERE.

Article premier. — L'Ecole professionnelle et menagere de jeu-
nes filles fait suite ä la 61"« annee des ecoles primaires. Elle com-
prend deux annees d'etudes portant sur les branches suivantes :

la langue francaise et la langue allemande, particulierement en
vue de la redaction et de la conversation ; l'arithmetique commer-
ciale et la tenue de livres, le dessin et des notions pratiques de geo-
metrie; des notions sommaires de sciences physiques et naturelles

et de geographie cominerciale; l'hygiene et l'economie domes-
tique, la coupe et la confection de la lingerie et des vetements;
l'entretien du linge, le blanchissage et le repassage ; la broderie;
la cuisine; la gymnastique.

Elle comprend egalement une troisieme annee dite d'« appren-
tissage ».

Art. 2. — Le but de l'Ecole professionnelle et menagere est :
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a) Dans les deux premieres annees, de permettre ä la jeune fdle
de completer son instruction primaire et d'acquerir les connais-
sances pratiques necessaires a la bonne tenue du menage ;

b) de specialiser dans la troisieme annee, dite d'apprentissage,
le commerce, la coupe et confection en vetements de dame et
d'enfants, la lingerie, la broderie, la mode.

Art. 3. — Le nombre des eleves d'une classe ne doit pas depasser
d'une maniere permanente le Chiffre de 25.

CHAPITRE II. — DUREE DU TRAVAIL SCOLAIRE.

Art. 4. — L'annee scolaire est de 40 ä 42 semaines, a raison de
30 heures de legons par semaine dans les deux premieres annees,
et de 42 ä 48 heures dans les classes d'apprentissage.

Art. 5. — Elle est partagee en deux semestres; le premier
commence en septembre, et le second, le premier lundi de fevrier.

Art. 6. — Les lecons commencent le matin ä 8 h. 10 m. en hiver,
et ä 7 h. 10 m. en ete; elles se terminent a 11 h. pour etre reprises
l'apres-midi ä 2 h. 10 m. jusqu'ä 5 h. du soir. Le jeudi et le samedi
apres-midi sont laisses litres. Les eleves qui suivent les cours de
cuisine restent ä l'ecole de 11 h. a 2 h. A 2 1

4 h., elles doiventetre
pretes ä suivre les cours theoriques de leur section.

Dans la repartition des lecons, une part ä peu pres egale est
accordee ii l'enseignement theoriciue et a l'enseignement pratique.

Art. 7. — La date et la duree des vacances sont fixees comme
suit :

1» Les vacances d'ete, qui durent huit semaines ä partir de la
distribution des certificats;

2u Les vacances du Nouvel-An, du 24 decembre au 3 janvier in-
clusivement;

3° Les vacances de Päques comprennent la semaine qui pre¬
cede Päques et la semaine suivante jusqu'au jeudi inclu-
sivement.

II est en ouvre accorde deux jours de vacances apres les exa-
mens de janvier.

CHAPITRE III. — DIRECTION DE L'ECOLE PROFESSIONXELLE
ET MEXAGERE.

Art. 8. — La Direction de l'Ecole professionnelle et menagere
est conflee ä une directrice placee sous l'autorite du directeur de
l'Enseignement professionnel.

Art. 9. — La directrice inspecte les classes et veille notam-
ment :

1° A ce que les dispositions du reglement, tant organique que
disciplinaire, soient strictement observees.

2o A ce que l'enseignement soit donne aux heures et conforme-
ment aux programmes adoptes par le Departement.

3" A l'opportunite d'acquisitions necessitees par "les travaux
scolaires ; eile en confere avec les maitres speciaux et sou-
met les demandes qui lui sont faites ä l'approbation du
directeur. Elle exerce une surveillance generale sur la
marche de l'ecole et fait le contröle des depenses.
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CHAPITRE IV. — PERSOXNEL EXSEIGXAXT.

Art. 10. — Chaque classe de l'Ecole est dirigee par une mai-
tresse d'etudes qui est chargee d'une partie de l'enseignement.
Certaines branches sont confiees ä des maitresses et maitres spe-
ciaux. La maitresse d'etudes peut avoir sous sa direction deux
classes paralleles.

Art. 11. — Les maitres et maitresses doivent se montrer ponc-
tuels aux heures des lecons et n'interrompre leur enseignement
que pour cause de sante ou tout autre motif grave.

Art. 12. — Lorsqu'un fonctionnaire est empeche de donner son
enseignement, le Departement pourvoit ä son remplacement. Les
frais de ce remplacement sont dans la regle ä la charge du
fonctionnaire. (Loi, art. 19.)

Art. 13. — Les frais de remplacement des fonctionnaires de
rinstruction publique sont ä la charge de l'Etat :

a) si le fonctionnaire est empeche par un service public obli-
gatoire;

b) s'il est charge d'une mission par le Departement ou par le
Conseil d'Etat.

Art. 14. — Dans le cas d'une maladie düment constatee ou
d'un autre cas de force majeure reconnu tel par le Departement,
celui-ci, sur la demande du fonctionnaire, peut accorder jusqu'a
trois mois de remplacement, aux frais de, l'Etat, en tout ou en
partie.

Art. 13. — Lorsqu'une maladie dure plus de trois mois, le Conseil

d'Etat, sur la demande directe faite par le fonctionnaire ou en
son nom, peut prolonger le remplacement aux frais de l'Etat, en
tout ou en partie.

Art. 16. — Si le fonctionnaire absent n'avise pas immediate-
ment la Directrice et s'il ne fait pas constater l'indisposition qui
l'oblige ä interrompre son enseignement, une somme proportion-
nelle aux heures d'absence est deduite de son traitement.

Art. 17. - L'usage des locaux de l'Ecole est exclusivement
reserve ä l'enseignement ordinaire obligatoire et facultatif, sauf
autorisation du Departement dans des cas speciaux.

Art. 18. — Les fonctionnaires de l'Ecole sont reunis periodique-
ment en conferences, sous la presidence du Directeur de
l'enseignement professionnel ou de la Directrice de l'Ecole. Leur
presence est obligatoire.

En outre, la conference est convoquee par le Directeur quand
il le juge ä propos ou quand cinq maitres au moins en font la
demande.

Le maitre le plus recenunent nomme est charge des fonctions
de secretaire. Si plusieurs maitres ont ete nommes en meme
temps, ces fonctions sont devolues au plus jeune d'entre eux.

L'ordre du jour de chaque seance doit etre indique sur la carte
de convocation.

Art. 19. — Reunis en conference, les maitres discutent les questions

qui leur sont soumises par le Departement, par le Directeur,
ou par l'un d'entre eux.

lis formulent un preavis sur les programmes, les manuels et
reglements d'ordre interieur.
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Iis prennent les decisions concernant les admissions ä la suite
d'examens, ainsi que la promotion des eleves.

Le Directeur peut, s'il le juge convenable, soumettre ces
decisions ä l'approbation du Departement de l'Instruction publique.
II transmet immediatement au Departement une copie du proces-
verbal de chaque seance.

CHAPITRE V. — SURVEILLANCE DE LA DISCIPLINE.

Art. 20. — Les maitres et les maitresses doivent consigner dans
les registres disposes ä cet effet tous les renseignements necessaires
sur la regularity, le travail et la conduite des eleves.

Art. 21. - Si une eleve est absente depuis deux jours sans que
la maitresse d'etudes ait ete officiellement informee des motifs de
cette absence, celle-ci doit immediatement aviser les parents ou
leur fonde de pouvoirs.

Art. 22. — Chaque maitresse speciale et chaque maitre special
est charge de la discipline interieure de ses lecons. II a le droit de
renvover une eleve pour la duree d'une lecon. II en avise la
maitresse d'etudes.

Art. 23. — Chacune des maitresses d'etudes est chargee de la
discipline interieure des classes qui lui sont conflees. Elle examine
les cas qui lui sont sounds par les maitresses et maitres speciaux,
et peut prononcer le renvoi d'un jour.

Art. 24. — Chaque maitresse doit tenir en tout temps a la
disposition de la Directrice les registres ou documents lui permettant
de s'enquerir de la discipline de la classe.

Art. 25. — Les cas de recidive ou ceux qui presentent une cer-
taine gravite doivent etre deferes ä la Directrice qui pourra
prononcer un renvoi de huit jours au plus. Une exclusion de plus
longue duree, ainsi que l'expulsion, doit etre soumise ä l'approbation

du Departement.
Art. 26. — Toute reclamation ou visite pendant les heures de

lecons est formellement interdite.
Art. 27. — En ce qui concerne la discipline exterieure, l'autorite

des maitres s'exerce indistinctementsurtoutes les eleves de l'ecole.
Les maitresses peuvent etre chargees ä tour de röle de la

surveillance dans les corridors.

CHAPITRE VI. — DE L'EXSEIGNEMENT.

Art. 28. — Les maitres et les maitresses sont tenus de se con-
former dans leur enseignement au programme arrete par le
Departement, ainsi qu'aux instructions methodiques qui peuvent y etre
annexees.

Art. 29. — Sauf automation du Departement, il leur est inter-
dit d'introduire d'autres livres que ceux qui sont prevus par le
programme.

Art. 30. — Pendant les heures de classe, les eleves doivent tou-
jours travailler avec l'active participation de leurs maitresses et
maitres.

Art. 31. — Dans les classes paralleles, les maitresses et maitres
charges d'un meine enseignement doivent, au commencement de

30
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l'annee scolaire, arreter d'un commun accord l'ordre dans lequel
seront traitees les matieres du programme.

Iis se reunissent dans le courant de l'annee pour se renseigner
mutuellement sur la methode qu'ils suivent et les parties du
programme dejä traitees.

Art. 32. — A la fin de chaque semestre, les maitresses et maitres
remettent ä la directrice un rapport indiquant la partie du
programme qui a ete traitee pendant le semestre ecoule. Le rapport
de la maitresse de classe contient, en outre, ä la fin de l'annee
scolaire, un compte rendu de la marche de la classe, les notes
annuelles et le rang des eleves, ainsi que la liste des promotions,
des examens ä refaire et des certificats.

Art. 33. — Les maitresses d'etudes sont chargees de la direction
des eleves au point de vue educatif. Elles veillent ä la tenue de
leurs eleves, ä leur maintien, ä leurs rapports mutuels, et en general

ä l'observation de l'ordre et de la discipline pendant les lemons
et les recreations. Elles font l'inspection des livres et des cahiers
et contrölent les devoirs.

A) Cuisine.
Art. 34. — Au cours de cuisine, la maitresse de cet enseigne-

ment organise des le premier jour ses eleves en groupes ou
families qui passent successivement, dans un ordre determine,
aux differents travaux du menage.

Art. 35. — La maitresse de cuisine organise immediatement les
eleves en families et leur fait appreter des mets varies d'apres des
menus approuves par la directrice. Elle fait chaque jour preceder
la confection des mets d'un expose methodique portant speciale-
ment sur la valeur nutritive des aliments, leur röte dans l'hygiene
alimentaire et leur preparation. Elle fait inscrire les depenses de
chaque jour et les initie ä une bonne comptabilite menagere. Elle
s'occupe egalement, avec les eleves, des achats que necessite le
fonctionnement de la cuisine.

Art. 36. — A 2 heures, les eleves quittent la cuisine et reprennent
les lecons indiquees par l'horaire ae semaine.

Art. 37. — Chaque classe passe ä tour de röle ä la cuisine.
Durant cette periode, les eleves doivent prendre leur repas de

midi ä l'ecole, et paient une contribution de fr. 0,40 par repas.
Les jeunes Alles des autres sections peuvent obtenirde la directrice

l'autorisation de diner aux meines conditions que leurs com-
pagnes.

Art. 38. — Aucune personne etrangere ä l'ecole ne peut etre
admise ii diner ä la cuisine sans une autorisation de la directrice.

B. Blanchissage et repassage.
Art. 39. — Chaque classe passe ä tour de röle, et pendant deux

heures consecutives, ä la buanderie. La maitresse de blanchissage
divise les eleves en trois groupes de huit: un s'occupe du blanchissage,

et deux du repassage.
Chaque groupe doit effectuer les travaux imposes.
Art. 40. — Dans ce cours sont repasses les linges ayant servi ä

la cuisine et les pieces apportees de la maison et specifiees par la
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maitresse de blanchissage, selon un programme nettement deter-
termine.

C. Lingerie, coupe et confection.
Art. 41. — Dans ces cours donnes par des maitresses speciales,

sont confectionnes divers vetements personnels qui deviennent la
propriete des eleves et dont la depense incombe aux parents.

Art. 42. — La lecon de raccommodage est specialement destinee
ä l'entretien du linge de la maison.

D. Ggmnustique et chant.
Art. 43. — Aucune eleve ne peutetre definitivement exempteede

la lecon de gvmnastique, si eile ne produit un certiücat
medical.

Art. 44. — Au debut de chaque annee scolaire, un enseignement
facultatif de chant est organise.

CHAPITRE VII. — ANNIVERSAIRES PATRIOTIQUES.

Art. 45.— Les anniversaires de l'Escalade, de la Restauration,
de l'arrivee des troupes suisses au Port Xoir, et du premier traite
d'alliance perpetuelle des Confederes, seront commemores dans
chaque classe sous la forme d'un recit ou d'une causerie, ä la
premiere lecon du 11 decembre et du Dr juin.

Dans le cas oü l'une de ces dates tombe sur un jour de vacances,
la commemoration aura lieu la veille.

CHAPITRE VIII.— BULLETINS MENSUELS ET SEMESTRIELS.

Art. 46. — Le livret rendant compte chaque mois de la conduite
et du travail des eleves doit faire retour ä la maitresse de classe
le lendemain du jour de classe oü il aura ete remis, apres avoir
ete signe par les parents ou par les personnes ayant qualite pour
les remplacer.

Art. 47. — Les chiffres mensuels de travail sont communiques
par les maitres et maitresses speciaux a la maitresse de classe.

Art. 48. — A la fin de l'annee scolaire, un bulletin est adresse
aux parents. Ce bulletin contient, entre autres, les resultats en chiffres

des interrogations de l'eleve et de ses travaux, une appreciation
de sa conduite pendant l'annee et son rang dans la classe.

CHAPITRE IX.— EXAMENS.

A. Examens d'admission.
Art. 49. — Les eleves sortant de la sixieme annee des Ecoles

primaires publiques sont admises en premiere annee sur la
presentation d'un bulletin d'examen satisfaisant, signe parl'Inspecteur,
et portant pour chaque branche le chilfre du travail de l'annee
et celui de l'examen.

Art. 50.— Pour etre admise dans la premiere classe de l'Ecole
menagere, les eleves doivent etre ägees d'au moins 13 ans et justi-
fier d'un ensemble de connaissances correspondant ä Celles que
possedent les eleves sortant de la 6me classe de l'Ecole primaire.
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Elles sont, en particulier, examinees sur le fran^ais, l'arithmeli-
que et rallemand.

Art. 51.— Pour etre admise dans la deuxieme annee, l'eleve
devra subir avec succes un examen portant sur le prograninie de
la premiere annee.

Art. 52.— Une Commission, composee de la Directrice et des
maitresses d'etudes, apprecie la valeur des certificats d'etude pro-
venant d'autres etablissements publics nationaux ou etrangers.
Sur le vu de ceux-ci, elle peut dispenser une eleve, totalement ou
en partie, des examens d'admission.

Art. 53. — Les examens d'admission se font sous la direction et
la surveillance des maitresses de classe. lis ont lieu ä la rentree
des vacances d'ete.

La Commission prevue ä l'article precedent decide des admissions.

Art. 54.— Pour etre admise, l'eleve doit avoir obtenu au moins
la moitie du maximum sur l'ensemble des branches, n'avoir pas
eu des chiffres inferieurs a 2 pour deux branches au plus, ni le
chiffre 0 pour aucune branche.

B. Examens de promotion.
Art. 55. — La promotion d'une classe dans une autre depend du

resultat des travaux de l'annee, tant pratiques que theoriques,
combine avec celui des epreuves semestrielles.

Les eleves sont appelees ä subir dans le courant de l'annee, des
interrogations sur l'enseignement qu'elles ont recu.

Art. 56. — Les examens portent sur l'arithmetique et la compta-
bilite, le francais, l'allemand, l'economie domestique et l'hvgiene,
les sciences naturelles et la geographic.

11 peut y avoir, en outre, un examen de dessin et de gymnas-
tique.

Art. 57. — Pour les examens de fin d'annee, le Departement
nomine un jury pour chaque branche. La maitresse ou le maitre
charges de l'enseignement d'une branche fait de droit partie de
ce jury.

Art. 58. — Pour l'examen ecrit, les questions sont arretees la
veille de l'examen, d'accord avec les maitresses et les maitres'char-
ges de l'enseignement et sous la surveillance de la directrice. Les
questions sont les memes pour toutes les classes paralleles.

Les maitresses et maitres corrigent les epreuves et soumettent
les corrections, ainsi que leur appreciation, au contröle du jury.
Ce dernier emet une appreciation sur les resultats de chaque
examen.

Art. 59.— Pour l'examen oral, les questions et les textes doivent
etre pris dans l'ensemble du programme parcouru dans l'annee.
Le jury, d'accord avec la maitresse ou le maitre, peut poser des
questions.

La maitresse ou le maitre charge de l'enseignement dirige l'in-
terrogation. Les questions sont tirees au sort. Une eleve peut de-
mander ä tirer une seconde question, mais elle perd ainsi le tiers
du chiffre auquel elle aurait droit par sa reponse.

Art. 60.— Pour etre promue, il faut que, pour chaque branche,
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ä l'exception de la gvmnastique, l'eleve ait obtenu plus de la nioi-
tie d'un maximum forme pour deux tiers par l'ensemble des chif-
fres resultant du travail de l'annee, et pour un tiers par le chiffre
moyen des esamens.

Art. 61. — Toute eleve qui n'est pas promue, mais dont la
moyenne generale est superieure ä 3, a la faculte de faire des exa-
mens a la rentree des classes sur les branches dans lesquelles elle
n'a pas obtenu la note 3.

Art. 62. — Les examens complementaires portent sur tout le
programme de l'annee qui vient de s'ecouler. Toute eleve qui
echoue dans l'un quelconque des examens ä refaire n'est pas
promue.

Art. 63. — Le directeur peut, sur le preavis de la directrice et
pour des motifs graves, ajourner les examens d'une eleve ä la rentree

des classes. Les eleves dont les examens ont ete ajournes
pour cause d'indiscipline, ne sont pas autorisees a les refaire en
cas d'insucces.

Art. 64. — Toute communication avec une voisine, pendant la
duree d'un examen ecrit entraine l'annulation de l'examen pour la
branche dont il s'agit. Toute fraude ou tentative de fraude
entraine l'annulation de tous les examens.

Art. 65. — Les eleves qui sortent avec un bulletin d'examen
satisfaisant de la deuxieme annee de l'Ecole professionnelle et me-
nagere sont admises dans la section commerciale ou dans l'une
des sections d'apprentissage formant la troisieme annee de l'ecole
ou dans la quatrieme annee de l'Ecole secondaire et superieure
des jeunes filles.

Art. 66. — Les eleves qui sortent de la premiere annee de
l'ecole peuvent etre admises dans l'une des sections d'apprentissage
si elles ont suivi les cours speciaux qui les y preparent.

CHAP1TRE X. — DU CERTIFICAT ANNUEL.

Art. 67. — Les eleves qui se sont distinguees par le travail, la
conduite et le resultat des examens, re^oivent des certificats qui
leur sont delivres en seance publique, ä la fin de l'annee scolaire.

Art. 68. — A droit au certificat toute eleve dont la conduite a ete
satisfaisante et qui a ete promue sans conditions, ä la fin de l'annee,

avec la note 5 pour le travail.

CHAPITRE XI. — BIBLIOTHEQUE.

Art. 69. — L'ecole professionnelle et menagere possede une
bibliotheque, formee de livres instructifs et recreatifs, qui sont ä
la disposition des eleves.

Art. 70. — La bibliotheque est ouverte ä partir du mois d'octo-
bre jusqu'ä la fin du mois de mai, les mardi et vendredi, pendant
la recreation du matin ; mais les eleves ne peuvent echanger leur
livre qu'une fois dans la quinzaine.

Art. 71. — Toute eleve qui aura deteriore un livre ne sera plus
adniise ä se servir de la bibliotheque.
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CHAPITRE XII. — COURS SPECIAUX PREPARANT AUX
APPREXTISSAGES.

Art. 72. — Les cours speciaux sont destines ä preparer les ele-
ves des premiere et deuxieme annees en vue des apprentissages.
Les eleves peuvent ainsi, tout en suivant l'annee scolaire, se spe-
cialiser pour l'un des apprentissages, soit vetements de dames,
vetements d'enfants, ou encore pour la section de commerce.

Art. 73. — Les cours speciaux ont lieu le jeudi et le samedi, ä
raison de 4 heures par semaine.

Art. 74. — Les eleves sortant de la premiere annee et qui ont
suivi les cours speciaux peuvent entrer directement dans les
sections d'apprentissage de couture, oil elles doivent rester deux
annees consecutives pour obtenir le certificat de fin d'apprentissage.

Art. 75. — Le cours special de comptabilite est obligatoire pour
les eleves des deuxiemes annees qui veulent faire leur troisieme
annee dans la section commerciale.

CHAPITRE XIII. — CLASSES D'APPRENTISSAGE.

Art. 76. — Toutes les apprenties sont exercees ä la couture me-
nagere, ä la transformation des vetenients, ä la coupe et ä la
confection, d'apres un programme determine d'avance etpouvant leuF
donner une connaissance technique et pratique du metier auquel
elles veulent se vouer. Elles travaillent pour la clientele. Elles
peuvent, avec l'autorisation de la maitresse, travailler pour elles-
memes et pour leurs families.

Art. 77. — Les apprenties entrent ä l'ecole ä 8 h. 10 en hiver,
pour en sortir a midi moins un quart. Elles reprennent leurs le-
cons ä 2 h. de l'apres-midi jusqu'ä 6 h. du soir tous les jours, ä
/'exception du samedi, oü elles sont liberees ä 4 h.

En ete, les lepons ont lieu de 7 h. du matin ä midi moins un
quart, et de 2 h. ä 5 h. du soir.

Art. 78. — Dans le courant du mois de juin, les apprenties sont
admises a subir l'examen organise par le Departement du
commerce et de l'industrie, pour obtention d'un diplöme de fin
d'apprentissage.

L'examen se compose :

1° Des epreuves professionnelles proprement dites, dans les-
quelles l'apprentie devra prouver qu'elle peut executer seule et
sans les conseils de ses maitresses une ou plusieurs epreuves dif-
ficiles du metier qu'elle a choisi.

2° Des epreuves d'enseignement general, portant sur la
comptabilite et le dessin, et comprenant une redaction francaise se rap-
portant ä une question protessionnelle.

CHAPITRE XIV. — SECTION DE COMMERCE.

Art. 79. — Dans la section de commerce, qui comprend une
seule annee d'etudes, sont admises les eleves sorties regulierement
de la 2,nc annee de l'ecole menagere.

L'enseignement prevu au programme de cette section est des-
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tine ä leur donner les connaissances necessaires ä la pratique des
professions commerciales.

CHAPITRE XV. — ECOXOMAT.

Art. 80. — Une econome est attachee ä l'institution. Elle achete,
apres en avoir refere ä la directrice, les fournitures scolaires, et
se charge de leur repartition entre les differents services de
l'ecole.

Art. 81. — L'economat est ouvert pendant toute la duree des
cours de l'ecole et des classes d'apprentissage.

Art. 82. — L'econome releve les comptes de cuisine, les fait
approuver par la directrice et se charge de payer certains four-
nisseurs.

Elle distribue aux maitresses et aux maitres le materiel neces-
saire ä l'enseignement, ouvre un compte de distribution pour cha-
cun de ces differents services et veille ä ce qu'il soit fait un emploi
judicieux des fournitures de l'Etat.

Art. 83. — Chaque annee, il est fait un inventaire complet des
fournitures et des niarchandises en depöt ä l'economat.

Art. 84. — L'econome doit tenir une comptabilite detaillee et
minitieuse de son activite quotidienne. Elle doit verser ä la caisse
generale de la direction, une fois par mois, le montant de ses
recettes.

Art. 85. — L'econome peut etre appelee ä suppleer la maitresse
de cuisine pendant que cette derniere fait les achats quotidiens
avec les eleves.

Extrait des registres du Conseil d'Etat du 10 juillet 1908.

Le Conseil d'Etat, vu les articles 123 et 185 de la loi sur l'ins-
truction publique ; vu le preavis de la Commission scolaire en date
du 19 juin 1908 ; sur la proposition du Departement de l'Instruction
publique;

arrete :

1« Le reglement organique de l'ecole professionnelle et mena-
gere de Geneve est approuve.

2» II entrera immediatement en vigueur.
3° Le texte complet du dit reglement sera annexe au present

arrete.

70. 8. Reglement relatif aux examens de maturite du gym-
nase. (Du 12decembre 1907.)

Art. Dr. — II est institue dans chaque section du college un
examen de maturite, dont le programme porte sur tout le champ
d'etudes de la section,1 sous reserve des dispenses accordees aux
eleves reguliere2 par les articles 18, 19 et 20 du present reglement.

Cet examen est coniju de fa^on ä constituer une enquete gene-
rale sur les connaissances et le degre de maturite intellectuelle du
candidat.

1 Voir le dernier programme d'enseignement du college.
2 Voir reglement organique du college.
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Un certificat est delivre au candidat qui, dans les differentes
branches de l'examen, obtient des notes conformes aux prescriptions

de l'art. 14.
Art. 2. — L'examen de maturite a lieu chaque annee : 1" dans

la seconde quinzaine de juin ; 2° dans la premiere quinzaine d'oc-
tobre.

Un avis officiel indique au moins un mois d'avance la dateexacte
de l'examen.

L'inscription est close une semaine avant l'examen. II ne peut
etre deroge ä cette regie que dans des cas speciaux et par decision
du departement.

Art. 3. — Est admis ä s'inscrire :

a) Tout eleve regulier qui a suivi durant une annee au moins
les cours de la classe superieure d'une section du college;

b) Toute autre personne ägee d'au moins 18 ans revolus.
Le candidat qui a echoue dans trois sessions ne peut plus s'inscrire

pour un nouvel examen.
Art. 4. — Le candidat quia suivi toutl'enseignementobligatoire

de la classe superieure d'une section du college paie un droit de
10 francs pour le certificat. Tout autre candidat paie un droit de
20 francs par inscription et de 40 francs pour le certificat.

Art. 5. — L'examen porte sur les branches suivantes :
Dans la section classique : 1" langue el litterature francaises;

2» latin; 3" grec; 4° langue et litterature allemandes; 5" histoire;
6" geographie; 7" mathematiques; 8" sciences naturelles; 9° sciences

physiques; 10" chimie; 11<> philosophic; 12" dessin.
Dans la section reale : 1» langue et litterature francaises; 2"

latin ; 3« langue et litterature allemandes: 4" langue et litterature
anglaises : 5" histoire; 6° geographie; 7" mathematiques; 8" sciences

naturelles; 9" physique; 10» chimie; 11° dessin.
Dans la section technique : 1° langue et litterature francaises;

2" langue et litterature allemandes; 3» langue et litterature anglaises;
4» histoire; 5° geographie; 6» mathematiques; 7» geometrie
descriptive ; 8« sciences naturelles; 9° physique ; 10« chimie; 11" dessin

; 12« dessin technique.
Dans la section pedagogique: 1« langue et litterature francaises;

2" langue et litterature allemandes; 3° histoire ; 4» geographie;
5« mathemathiques ; 6» sciences naturelles; 7« physique; 8« chimie ;
9« pedagogie (psvchologie, pedagogie, histoire cle la pedagogie);
10° hygiene ; 11« droit usuel et instruction civique ; 12" musique ;
13" gymnastique; 14» dessin; 15° pedagogie pratique.

Art. 6. — Pour les langues, les mathematiques et la geometrie
descriptive, les candidats sont soumis ä un examen oral et ä un
examen ecrit.

Pour le dessin, l'examen consiste dans la representation d'un
objet d'apres nature; il comprend, en outre, dans la section
pedagogique, une epreuve portant sur la methode d'enseignement du
dessin ä l'ecole primaire. Pour le dessin technique, l'examen
consiste en une epure ou un lavis.

Pour les autres branches, les candidats sont soumis ä un
examen oral.
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Art. 7. — Dans les Iangues, l'examen oral comprend :!
Pour le francais : l'explication d'un texte;
Pour le latin : l'explication d'un texte choisi dans Cesar, Tite-

Live, Salluste, Tacite, Ciceron, Virgile, Horace;
Pour le grec : l'explication d'un texte pris dans Herodote, Thu-

cvdide, Xenophon, Homere, Sophocle, Euripide, Demosthene,
Piaton ;

Pour l'allemand : l'explication d'un texte et l'expose en alle-
mand d'un sujet litteraire; dans la section technique, l'expose peut
porter sur un sujet litteraire ou scientifique;

Pour l'anglais : l'expose en anglais d'un sujet litteraire et
l'explication d'un texte.

Art. 8. — L'examen ecrit comprend :

Pour le francais : une composition sur un sujet litteraire ou
scientifique (ä l'exclusion des sujets de pure imagination);

Pour le latin : un theme grammaticalement correct;
Pour le grec : une version dont le texte est remis ä chaque

eandidat;
Pour l'allemand et l'anglais : un theme ou une composition sur

un sujet tire au sort;
Pour les mathemathiques : la solution de quelques problemes ;
Pour la geometrie descriptive : une epure.
Art. 9. — Les examens de maturite se font devant un jury nomine

par le Departement au mois de juin et pour la duree d'un an.
Font, de droit, partie de ce jury, le directeur, et pour chaque
branche, le maitre qui l'enseigne dans la derniere classe. Celui-ci
fonctionne conime examinateur ä l'epreuve orale.

Le jury est preside par le directeur.
Art. 10. — Les questions de l'examen ecrit et de l'examen oral

sont preparees pour chaque branche par le maitre qui l'enseigne
dans la derniere classe. Yingt-quatre heures au plus avant l'examen,

ces questions sont soumises an jury, qui a le droit de les
modifier et d'en ajouter d'autres dans les limites du programme.

Art. 11. — Dans chaque examen ecrit, les candidats d'unememe
section traitent la meme question tiree au sort. Pour la composition

franfaise, il est tire au sort trois sujets entre lesquels chaque
candidat choisit celui qu'il prefere.

Les candidats ne peuvent se servir que de livres autorises par
le jury.

Les examens ecrits se font sous la surveillance d'une personne
designee par le directeur.

Art. 12. — Dans l'examen oral, chaque candidat tire au sort sa
question. Avant d'etre interroge, il peut demander d'en tirer une
seconde; mais, dans ce cas sa note est reduite aux deux tiers du
chiffre auquel il aurait eu droit par sa reponse.

Art. 13. — Le jury apprecie chaque branche par des chiffres
entiers, suivant une echelle oil la meilleure note est representee
par 6 et la moindre par 1.

1 Pour le franeais, l'allemand et l'anglais, les textes ä expliquer sont
pris dans une liste d'oeuvres litteraires valable pour une periode de quatre
annees et publiee dans le programme annuel du college.
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Art- 14. — Pour meriter le certificat de maturite, le candidal
doit avoir obtenu, sur l'ensemble de toutes les branches, plus des
7/i2 du maximum total.

Toutefois, le certificat sera refuse :

1» Aux candidats qui auront obtenu la note 1 dans une bran-
che, ou la note 2 dans deux branches, ou une note inferieure ä 4
dans quatre branches.

2" Dans les sections classique et reale, aux candidats de lan-
gue francaise qui n'auront pas obtenu au moins la note 4 pour le
francais — dans la section technique, ä ceux qui n'auront pas
obtenu au moins la note 3 pour les mathematiques — dans la
section pedagogique, ä ceux qui n'auront pas obtenu au moins la
note 4 pour le francais et la note 3 pour i'allemand, l'histoire, la
geographie et les mathematiques.

Art. 15. — Toute fraude ou tentative de fraude entraine l'annu-
lation de l'examen de maturite.

Art. 16. — Le candidat dont l'examen n'est pas admis est, dans
les sessions subsequentes, dispense des epreuves dans toutes les
branches oil il a obtenu au moins la note 4.

Art. 17.— Tout certificat ou diplome delivre ä la suite d'un
examen par une autorite scolaire de Geneve peut dispenser des
epreuves jugees par le Conseil du College äquivalentes ä celles de
la maturite.

Art. 18. — Pour les eleves reguliers des sections classique, reale
et technique, les notes annuelles obtenues dans la derniere classe
ou le dessin et le dessin technique sont enseignes constituent les
notes de l'examen pour ces deux branches.

Art. 19. — Les eleves reguliers de la seconde classe ont le droit
de subir, par anticipation, les examens de maturite sur les sciences

naturelles et la geographie dans toutes les sections, en outre
sur l'anglais dans la section technique, sur la gymnastique, et sur
le droit usuel et 1'instruction civicjue dans la section pedagogique.

Sauf en ce qui concerne les themes, les versions etl'explication
des auteurs, l'examen ne porte, pour ces candidats, que sur le
programme parcouru dans la seconde classe.

Seul les eleves de la section technique peuvent, ii leur sortie de
la classe superieure, refaire les examens des branches pour les-
quelles ils n auraient pas obtenu un chiffre superieur ä 3.

Art. 20. — Pour les eleves reguliers de la classe superieure, les
examens portent seulement sur le programme de cette classe sauf
en ce qui concerne les themes, les versions, l'explication des tex-
tes et les lectures d'auteurs franfais.

Art. 21.— Pour les eleves reguliers, la note definitive de clia-
que branche est formee pour un tiers par la derniere note annuelle
du candidat et pour deux tiers par la note de l'examen.

Art. 22. — Outre les resultats de l'examen, le certificat de
maturite indique pour chaque candidat ses nom, prenoms, lieu d'ori-
gine, date ae naissance et date d'entree au college. II porte la mention

« tres bien » si le candidat a obtenu au moins les 7/s du
maximum total; la mention « bien » si la somme des notes est
comprise entre les 3/4et les 7/s de ce maximum; dans les autres cas la
mention « satisfaisant ».
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Le certificat est signe par le president du departement de l'ins-
truction publique et par le directeur.

Art. 23. — Le certificat des sections classique et reale porte la
mention : Valable pour l'admission aux examens federaux de mede-
cine, s'il est delivre ä un eleve regulier qui a suivi, durant une
annee au moins, l'enseignement obligatoire de la classe superieure
de la section classique ou de la section reale, si le candidat n'a pas
ete mis au benefice des dispositions de l'art. 17 du present regle-
ment et si les notes obtenues ne sont pas inferieures ä Celles qu'im-
pose le reglement federal du 6 juillet 1906.

Art. 24. — Les eleves qui sortent du gymnase avec le certificat
de maturite technique sont admis deplein droit ä l'ecole polytech-
nique federale, ä conditions qu'ils aient suivi comme reguliers
l'enseignement de l'annee superieure et que tous les examens aient
ete subis dans la session de fin d'annee scolaire.

Dans le cas oü ces conditions sont remplies, le certificat porte
la mention : Valable pour l'ecole polyteehnique federale.

Art. 25.— Les eleves qui ont suivi comme reguliers l'enseignement
de la classe superieure de la section technique et qui ont

recu le certificat de maturite de cette section, peuvent obtenir, sur
la base de ce certificat et d'une epreuve complementaire de latin,
un certificat de maturite valable pour l'admission aux examens
federaux de medecine.

L'examen complementaire de latin comprend les elements de la
grammaire, la syntaxe (regies essentielles) et des versions tirees de
Ciceron (discours), de Tite-Live ou de Virgile.

Cet examen est subi devant la commission federale de maturite.
Le candidat ä cet examen complementaire de latin se fait ins-

crire dans les delais presents par l'art. 17 du reglement federal de
maturite et au plus tard dans les deux ans qui suivent l'examen
subi pour le certificat de maturite technique. La commission federale

de maturite n'est autorisee ä deroger ä cette regle que dans
des circonstances tout ä fait exceptionnelles.

L'examen complementaire n'est considere comme süffisant que
si le candidat a obtenu la note 4 au minimum.

Tout candidat ayant obtenu une note inferieure ä4 peutse faire
inscrire en vue d'un nouvel examen dans le delai d'une annee.

Xul ne peut etre admis ä un troisieme examen.
Au vu du certificat de maturite autorisant l'entree ä l'ecole

polyteehnique federale et des resultats de l'examen de latin, la
commission federale de maturite delivre un certificat etabli d'apres
le formulaire qui figure comme annexe III a la suite du reglement
federal de maturite.

Pour l'examen complementaire de latin, le candidat paie
d'avance au bureau sanitaire federal une finance de dix francs.



ERRATA

Page 113, lignes 3 et 38: au lieu de «Gessellschaft», lire
« Gesellschaft».

Page 113, ligne 39: au lieu de «Naturforseher», lire: Natur
forscher ».

Page 220, ligne 29 : au lieu d' « ecole superieure rurale », lire
« ecole secondaire rurale ».

Page 226, ligne 30: au lieu de: «Le tableau suivant», lire
« Le tableau de la page 227 ».

Page 227, ligne 5 : au lieu de : « Voici le resultat des calculs »

lire : « Voir, ä page 228, le resultat des calculs ».
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